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Le territoire est aujourd'hui devenu un enjeu pour les pouvoirs publics qui 
cherchent la manière la plus efficace d'associer les acteurs du développement à la 
gestion des espaces ruraux et à l'élaboration de politiques publiques. Ça l'est aussi 
pour la recherche qui doit analyser et comprendre comment et pourquoi les 
acteurs, sur un espace donné, trouvent des compromis pour engager des actions 
collectives. Pour nous, le territoire est à la fois un espace socialisé, approprié et 
organisé, qui a du sens et qui donne du sens à ceux qui y vivent (Deffontaines et 
al 2001) et un espace cible pour les politiques publiques. Il constitue donc un 
espace de coordination entre société civile et pouvoir publique. 

Le territoire est au cœur de la loi d'orientation agricole française (LüA) de 
1999. Celle-ci constitue une « révolution» dans la perception du rôle de l'agricul­
ture (Hervieu 2002) au sein des espaces ruraux. La loi valorise en effet la multi-
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Encadré 1 La Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture (CDOA) et sa 
responsabilité dans l'élaboration des CTE 

La Commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) regroupait jusqu'à 1999 
l'ensemble des partenaires agricoles. Elle est consultée sur les politiques d'orientation des 
productions et d'aménagemenf des structures d'exploitation au niveau départemental. 

La LOA de 1999 a élargi sa composition aux représentants de la société civile: association de
 
consommateurs, de protection de l'environnement, mais aussi aux acteurs territoriaux non
 
agricoles (élus, écologistes, artisans etc.). Son domaine de compétences a également été élargi
 
et, pour les CTE, elle valide les CTE types, les mesures types et les projets de contrats
 
individuels.
 

fonctionnalité de l'agriculture,l lie profondément son développement à celui des 
espaces ruraux, met en avant une nouvelle forme de contractualisation entre l'État 
et les producteurs, renforce le rôle de dispositifs de gouvernance (comme la 
CDOA, Commission Départementale d'Orientation Agricole - voir encadré 1) et 
enfin, place le territoire comme un lieu de déclinaison, d'adaptation et de construc­
tion de la politique publique rurale (Hervieu 1999). Pour répondre à ces exigences, 
un nouvel outil, les Contrats Territoriaux d'Exploitation (CTE) a été mis en place. 
La LOA prévoyait qu'un cahier des charges de mesures agro-environnementales 
[MAE] et économiques devait tout d'abord être élaboré au niveau du Département. 
Des porteurs de projets devaient ensuite, au sein d'un territoire qu'ils devaient 
définir, élaborer un diagnostic afin de dégager leur propre progranune d'action 
(notamment choisir des MAE parmi le catalogue départemental), dénommé 
contrat-type. Celui-ci devait ensuite permettre aux agriculteurs de signer un contrat 
avec le Préfet du Département, s'engageant par-là à respecter des mesures choisies 
après la réalisation d'un diagnostic d'exploitation. Aujourd'hui, les Contrats 
d'agriculture durable (CAD) ont succédé aux CTE pour des raisons liées à des 
motivations politiques différentes, à sa complexité et aux dérives financières qu'il 
a connues. 

Les DOM (Départements d'outre-mer français), notamment la Guadeloupe et 
la Réunion (voir encadré 2), ont été directement concernés par cette politique. 
Quelques 86 et 153 CTE y ont été signés respectivement. Ils s'adressaient 
principalement aux filières traditionnelles d'exportation: banane, canne à sucre et 
dans une moindre mesure géranium. Ce dispositif a concerné un pourcentage 
nettement moindre d'exploitations dites professionnelles (ayant plus de 8 UDE2

) 

qu'en France métropolitaine, soit 1,6 % à la Réunion et 0,7 % en Guadeloupe 
d'entre elles contre 12,5 % en métropole. 

Encadré 2 Le Département et la Région Réunion et Guadeloupe 

Le Département et la Région Réunion et Guadeloupe sont des DOM (Départements d'outre mer 
français). Leur particularité réside dans le fait que ces Îles sont des Régions mono-départemen­
tales. Région et Département se confondent donc spatialement contrairement à toutes les régions 
de la France métropolitaine. Ils ont leurs prérogatives propres. Les DOM font parties des RUP 
(Régions Ultra-Périphériques de l'Europe). Vu leur spécificité (éloignement, contexte climatique, 
historique, économique et social spécifique), ils bénéficient d'avantages et d'aides particulières 
de l'Union européenne. 

C'est à partir de recherches menées au sein du dispositif TNRA-ClRAD-CEMA­
GREF

J 
relatif à la multifonctionnalité de l'agriculture et des espaces ruraux, que 

nous nous sommes intéressés à la place du territoire dans les politiques publiques. 
Le projet de recherche visait à analyser en quoi la prise en compte de la LOA par 
les acteurs locaux contribuait d'une part, à la remise en cause des modèles de 
développement des DOM insulaires encore fortement basés sur la promotion d'une 
agriculture productiviste, et des pratiques de développement d'autre part (Piraux 
et al 2004). Le choix porté sur deux Départements d'Outre Mer (DOM) insulaires 
a été motivé par leurs ressemblances (insularité, éloignement de la métropole, 
même problématique de développement, même cadre réglementaire par rapport au 
CTE) et leurs différences (culturelles et historiques, positionnement des institu­
tions, facteurs organisationnels et structurels) qui rendaient intéressantes une 
analyse comparative. La recherche a porté sur la compréhension des représenta­
tions que les acteurs, les institutions et les agriculteurs se faisaient de l'agriculture, 
de la LOA et des CTE, ainsi que sur les évolutions résultant de leur mise en place. 
Par ailleurs, un regard particulier a été porté à l'analyse de l'évolution des pra­
tiques de développement et de celles des agriculteurs. La méthodologie a privilégié 
des enquêtes compréhensives (Kaufrnan 1996) auprès des acteurs. Afin de nous 
aider à mieux décrire les processus en cours, un certain nombre de concepts ont 
été empruntés aux sciences de gestion, tels que celui de situation de gestion. Ils 
nous paraissaient pertinents pour éclairer les processus d'un regard différent. 

Dans cet article, nous défendons l'idée selon laquelle les politiques publiques 
gagneraient en efficacité si elles intégraient le système d'action4 au niveau local. 
Les hypothèses qui structurent notre travail sont les suivantes : (1) les modes 
d'appropriation et les pratiques d'utilisation d'un instrument de politique publique 
(ici le CTE) s'explique en grande partie par le système d'action en place; (2) sous 
les injonctions des politiques publiques et selon le système d'action, les acteurs 
locaux donnent naissance à des situations de gestion (Girin 1983) ; et (3) les 
systèmes d'action évoluent par la situation de gestion en place et iv) ces situations 
de gestion diffèrent (tant au niveau des acteurs engagés que des buts poursuivis) 

3. fNRA, Institut National de la Recherche Agronomique ; CIRAD, Centre de coopération 
Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement; CEMAGREF, Centre du 
Machinisme et du Génie Rural et Forestier. 

1. 

2. 

Par multifonctionnalité, il faut comprendre que la loi reconnaît à l'agriculture et aux agriculteurs 
la pluralité des productions et des activités marchandes et non-marchandes. 
Unité de dimension économique. 

4. Nous définissons le système d'action comme un « ensemble humain structuré qui coordonne les 
actions de ses participants par des mécanismes de jeux» et régule « la stabilité de ses jeux et les 
rapports entre ceux-ci» (Crozier et Friedberg 1992) à un moment donné et dans un lieu donné. 
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selon les niveaux d'organisation. La question d'appropriation des instruments de 
politiques publiques est importante car la prise en compte du développement 
durable notamment passe au niveau local, par une déclinaison spécifique propre 
aux acteurs, selon les modalités concrètes d'appropriation et d'usage des ressour­
ces, elles même liées à une concurrence accrue des usages de l'espace et à 
l'augmentation des tensions entre les usagers. 

Nous proposons ici de traiter plus particulièrement des points suivants: (1) 
le rôle et le poids du système d'action dans les modes d'appropriation et les 
pratiques d'utilisation des outils de politique publique, nous illustrerons ce point 
à partir de l'analyse des processus de mise en place des CTE dans les deux îles; 
(2) l'analyse du processus de « territorialisation» des politiques publiques à partir 
de la notion de situations de gestion ; et (3) l'intérêt de définir des territoires 
« actionnables» à l'échelle locale. Nous concluons sur la pertinence de ces notions 
pour renouveler l'approche sur les politiques publiques en milieu rural. 

La mise en place des eTE 

La mise en oeuvre des CTE en Guadeloupe et à la Réunion a connu des retards 
importants par rapport à la France métropolitaine, soit pratiquement une année. 
Cette situation découle du cumul de différents handicaps (CNASEA 2003) : des 
arbitrages financiers entre les services nationaux et la Commission Européenne 
tardifs ainsi qu'un manque d'information des Directions régionales de l'agricul- . 
ture, conséquence de l'éloignement important de ces institutions de la métropole. 
Pourtant, ces dernières étaient avides d'informations car elles considéraient le CTE 
comme un outil complexe. Dès lors, les CTE ont connu un lent démarrage qui s'est 
traduit par une identification des mesures agri-environnementales (MAE) au 
niveau départemental, réalisées bien après celles construites en métropole. Sans 
ce catalogue de mesures départementales, aucun contrat individuel ne pouvait bien 
entendu être signé. Les CTE ont par contre été lancés à la même époque dans les 
deux DOM, soit en 2000, mais de manière bien différenciée. 

Le poids de systèmes d'action! 

Des différences importantes existent entre les systèmes d'action des deux îles. 
Pour les qualifier, des indicateurs ont été identifiés à l'échelle régionale (culturels, 
stratégiques, structurels, liés aux formes de coordination ou au type d'organisa­
tions professionnelles agricoles (OPA)). Ces différences résultent notamment de 
1'histoire de la réforme foncière de chaque île (Deverre 1997) qui a autorisé, à la 
Réunion, un accès à la terre plus ancien et plus progressif qu'en Guadeloupe, 
permettant ainsi l'émergence d'une réelle paysannerie. Cette classe d'agriculteur 
a pu revendiquer ses droits, se faire représenter dans les instances de décision, 
constituer une force de proposition et participer ainsi de manière effective aux 
choix collectifs. Cela explique en partie qu'aujourd'hui, la profession agricole soit 
plus active, mieux organisée, que les institutions et les organisations de produc-
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teurs soient plus nombreuses et les fonnes de coordination plus diversifiées à la 
Réunion qu'en Guadeloupe. Ainsi, à la Réunion, la politique régionale agricole est 
largement co-gérée entre la profession agricole et les pouvoirs publiques, la 
CDOA fonctionne mieux alors qu'en Guadeloupe l'administration garde un poids 
prédominant dans les actions mises en place. 

Ces différences se sont traduites par des pratiques d'appropriation et d'utilisa­
tion des instruments de politique publique (ici le CTE) distinctes. À la Réunion, 
les organisations professionnelles se sont en effet emparées rapidement de l'outil 
(Bonnal et al 2003), contrairement à la Guadeloupe où le porteur de projet collec­
tif, en général une institution parapublique (GIE, CNASEA, SAFER5), est resté 
une réalité purement administrative (Dulcire et Chia 2005). L'analyse des pra­
tiques d'utilisation des CTE montre qu'à la Réunion, de nombreux porteurs de 
projet ont mis en œuvre des démarches collectives qui ont abouti, après une phase 
de diagnostic plus ou moins longue, à l'élaboration de plusieurs contrats-types 

6
spécifiques. Un seul contrat-type a par contre été proposé et validé au niveau de 
la Guadeloupe.

7 
Les préoccupations d'adaptation de l'outil aux conditions locales 

ont aussi été plus marquées à la Réunion et le diagnostic agri-environnemental, 
quoique limité, ya été plus poussé. La mise en place des CTE a ainsi été à l'origi­
ne d'innovations socio-techniques et organisationnelles plus importantes et plus 
diversifiées à la Réunion qu'en Guadeloupe (Piraux et al 2004). Par exemple, pour 
les systèmes techniques, l'impact des MAE a été très faible en Guadeloupe, où 
elles sont restées des mesures standard prenant peu en compte les préoccupations 
environnementales (Chia et Dulcire 2005), contrairement à la Réunion où le CTE 
a servi de support à la diffusion de techniques (le désherbage précoce sur canne à 
sucre par exemple). Les mesures concernant la diversification des productions y 
ont aussi été davantage prises en compte dans les cahiers des charges des CTE et 
dans les contrats individuels. 

Quoi qu'il en soit, ces pratiques d'utilisation des CTE sont liées, dans les deux 

5. GlE : Groupement d'intérêt économique; CNASEA : Centre national pour l'aménagement des 
structures des exploitations est un établissement public national sous la tutelle du ministère de 
l'Agriculture et de la Pêche et du ministère de l'Emploi, de la Çohésion sociale et du Logement; 
c'est un organisme de gestion de fonds publics, d'études et de conseil, qui assure l'évaluation des 
programmes dont il est chargé et de propositions auprès des pouvoirs publics; SAFER : Société 
d'Aménagement Foncier et d'Établissement Foncier, créées pour contribuer à la politique des 
structures agricoles, se sont vues confier au fil des ans des missions d'aménagement du territoire 
et de protection de l'environnement; elles sont de ce fait les opérateurs fonciers ruraux. 

6. Construits en suivant trois logiques: filière (canne à sucre, ananas d'exportation, plantes à 
parfum, élevage bovin, élevage porcin) ; territoriale (Cirque de Cilaos) ; socio-technique 
(installation progressive, aménagementde l'exploitation. Seuls les CTE canne et géranium ont 
pu être signés. 

7. En Guadeloupe, les premiers CTE ont étéconstruits autour d'une seule mesure "complexe" 
appuyant la production bananière. Les acteurs hors zone bananière ne se sont emparés que 
tardivement de l'instrument; une petite minorité d'agriculteurs et d'institutions en ont étéà 
l' initiative. Les seules démarches collectives mises en œuvre ont concerné l'élaboration des 
diagnostics d'exploitation au niveau des derniers CTE signés. 

1·.
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cas, au modèle de développementS régional. Rappelons que ce dernier est, dans les 
deux îles, fortement axé sur l'agriculture tournée vers l'exportation avec un objec­
tifd'intensification des productions et de satisfaction de quotas. Ainsi, les CTE ont 
été mis en place pour seryir les intérêts des filières d'exportation, avec pour 
objectif la recherche de la productivité maximale; leur dimension financière a 
prévalu pour accompagner les processus d'innovations techniques ou pour complé­
ter les investissements permis par le budget européen ou encore afin de soulager 
la trésorerie. La mise en place des CTE n'a pas été l'occasion de faire émerger une 
vision partagée et renouvelée de ce modèle (Piraux et al 2003), même s'il connaît 
des évolutions notables et différenciées à la Réunion, notanunent par la place des 
productions à destination du marché local (élevage, fruits et légumes). Dès lors, 
90 % des contrats pour la Réunion concernent la canne à sucre (alors qu'elle 
procure le tiers de la valeur ajoutée) et en Guadeloupe, 86 % des CTE signés 
intéressent les cultures d'exportation de la banane et de la canne à sucre alors que 
ces deux cultures ne représente que 41 % de la richesse agricole produite. 

Les modes d'appropriation et les pratiques d'utilisation de l'instrument CTE 
diffèrent donc bien selon le système d'action et reflètent parfaitement le modèle 
productiviste en cours dans les deux îles. 

Une prise en compte du territoire spécifique 

La spécificité du système d'action a aussi joué dans la définition du territoire 
d'action collective, c'est-à-dire le territoire construit par les acteurs locaux pour 
définir un contrat-type. Ce «territoire-projet» a été promu de façon limitée par les 
acteurs locaux dans les deux DOM, alors qu'il était pourtant privilégié par la LaA 
et nécessaire au regard des larges diversités sociales et écologiques locales que 
connaissent les deux îles. 

En Guadeloupe, un seul contrat-type a été validé au niveau de l'île prise dans 
sa globalité (Chia et Dulcire 2005). La référence est celle d'un territoire unique. 
À la Réunion, par contre, le territoire pris en compte par les différents porteurs de 
projets se rapprochait davantage de l'espace d'activité des filières, principalement 
les bassins de productions (canne à sucre, élevage, géranium). A ce niveau, la 
démarche CTE n'a donc pas modifié profondément les pratiques de développe­
ment ni les dispositifs dans les deux îles. Elle a seulement, et à la Réunion 
principalement, favoriser des pratiques agro-environnementales prenant en compte 
des enjeux environnementaux de l'île pourtant non spatialisés. La seule réelle 
déclinaison des CTE à l'échelle de territoire s'est faite au niveau du Cirque de 
Cïlaos par une association de développement local. Dans ce cas, le territoire 
privilégié était la commune (Piraux et Saqué 2003). 

Les enquêtes menées auprès des acteurs locaux ont révélé la difficulté qu'ils 

8.	 Nous considérons ici le modèle de déJeloppement comme les objectifs assignés au 
développement ainsi que les schémas d'orientation, les stratégies etles moyens qui permettent 
de les atteindre. 

avaient à appréhender le territoire. C'est surtout l'échelle insulaire qui était mise 
en avant, afin d'adapter le cahier des charges national, ou celle de l'exploitation, 
pour conduire un diagnostic préalable à la mise en place d'un projet individuel. 
Très rarement le territoire-projet a été considéré par les acteurs locaux comme une 
nouvelle opportunité de développement. Cette situation n'est pas rare car, comme 
le souligne Deffontaines et al (2001) : « Bien que le terme de territoire soit 
omniprésent dans le discours sur l'action publique, les enjeux sociaux sont rare­
ment posés en termes territoriaux et la définition des politiques publiques a du mal 
à intégrer des dimensions territoriales». Quels enseignements peut-on tirer, dès 
lors, quant à l'intérêt et à la manière de mieux prendre en compte cette dimension 
au sein des politiques publiques? 

Une lecture par les situations de gestion 

La situation de gestion .... 

Selon Girin (1983), une situation de gestion se présente « chaque fois qu'à un 
ensemble d'activités en interaction est associée l'idée d'activité collective et de 
résultat faisant l'objet d'un jugement, et que des agents sont engagés dans la 
situation de gestion lorsqu'ils se reconnaissent comme participant à des degrés 
divers à la production du résultat ». Une telle situation de gestion peut être initiée 
par les acteurs comme« imposée» par l'environnement. Parler de résultat, ce n'est 
pas parler d'objectif, et encore moins« d'objectif collectif» faisant l'objet d'une 
sorte d'adhésion générale et vers lequel toutes les volontés seraient tendues. Les 
objectifs des activités élémentaires peuvent fort bien être opposés. Une situation 
de gestion signifie que ces finalités élémentaires sont en quelque sorte « domi­
nées» par la nécessité de parvenir au résultat du fait de la reconnaissance de 
problèmes communs ou du fait des jugements. Au mieux, le résultat peut être la 
traduction en termes simples d'objectifs complexes, par exemple, la définition 
d'un ou deux grands enjeux d'une zone autour desquels les acteurs locaux se 
reconnaissent, leurs objectifs pouvant tout aussi bien, au sein de leur projet respec­
tif, être divergents. Le fait d'associer une situation de gestion à un territoire nous 
oblige à nous intéresser au processus d'élaboration de consensus, aux stratégies 
d'acteurs, aux outils et instruments qu'ils mobilisent ainsi qu'aux dispositifs9 

utilisés ou fabriqués sur un espace délimité par les acteurs en vue de répondre à un 
problème particulier. 

9.	 Considéré comme un ensemble d'éléments hétérogènes organisés en fonction d'une finalité 
(Foucault 2004) ; le dispositif, c'est le réseau qu'on peut établirentre ces éléments)a nature du 
lien qu'il peut exister entre ces éléments hétérogènes au regard de la fonction stratégique 
dominante. 
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... au niveau régional.. .. 

À la Réunion, on peut affirmer que la politique publique liée aux CTE a donné 
naissance à une situation de gestion au niveau départemental, qui a favorisé un 
débat, certes limité, mais réel. Cette situation de gestion a été initiée par la DAF 
(Direction de l'Agriculture et de la Forêt, représentant le Ministère de l'agricul­
ture) qui a réuni les principaux partenaires (Ministère de l'Environnement, Com­
missariat à l'Aménagement des Hauts (CAH), associations de développement 
local, Chambre d'Agriculture, recherche, Office National des Forêts, Fédération 
des Coopératives Agricoles) afin d'élaborer un cahier des charges de mesures 
agro-environnementales au niveau de l'île. Elle a permis à des acteurs qui ne 
partageaient pas la même vision du développement de l'île de se retrouver dans les 
finalités de l'outil CTE. Ainsi, par exemple, les acteurs ne s'accordaient pas sur 
le rôle, l'importance et les modalités du développement de la filière canne à sucre 
mais tous étaient d'accord sur la nécessité d'une meilleure protection de 
l'environnement. Aussi, des compromis sur les actions à développer dans ce 
domaine ont pu être trouvés, y compris pour la culture de la canne à sucre. Ces 
compromis reflétaient parfaitement le mandat du Ministère de l'environnement 
mais c'était aussi le moyen pour les industriels canniers de développer l'image 
d'une « canne propre lO », élément qui leur semblait indispensable pour poursuivre 
les négociations sur les subventions accordées au prix du sucre. De la même façon, 
l'approche globale de l'exploitation et du territoire, même si elles étaient diverse­
ment interprétées, figurait aussi comme un dénominateur commun des acteurs: 
elle représentait le fer de lance de l'approche du CAH et elle pouvait aussi 
éventuellement, pour les canniers, constituer une manière d'augmenter le volume 
de production. Une méthodologie d'approche commune et un cahier des charges 
départemental pour les CTE ont ainsi pu être établis, une première expérience sur 
le géranium lancée, des outils communs de diagnostics agro-environnementaux 
d'exploitation et de construction de projets construits et des dispositifs particuliers 
fabriqués (comme par exemple la création d'une commission technique pré-CDOA 
entre Cnasea, DAF et Chambre d'Agriculture, commission non prévue par la loi). 

Si les acteurs ont réussi à trouver des compromis, c'est parce qu'ils savaient 
pertinemment qu'ils faisaient l'objet d'un jugement : un jugement social externe 
fort comme celui du préfet pour l'ensemble des institutions d'Etat ou un jugement 
social interne, comme celui de l'ensemble de la profession pour la Chambre 
d'Agriculture qui trouvait dans les CTE une nouvelle source possible de revenu 
ou celui des membres des associations locales qui trouvaient là matière à valoriser 
leur expérience et qui attendaient un positionnement stratégique des responsables. 
Le résultat était clairement affiché et partagé: mettre en place les CTE le plus vite 
possible tout en respectant « l'esprit» de l'instrument. Bien entendu, ces acteurs 
ont participé d'une manière différente à l'élaboration de ce résultat mais tous y ont 
contribué. Cela ne signifie pas non plus que toutes les activités élémentaires des 
acteurs locaux soient orientées vers la production de ce résultat. Enfin, parler de 

10. C'est-à-dire une canne préservantles ressources renouvelables et créantdes paysages de qualité. 
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l'engagement des participants dans la situation de gestion ne suppose pas non plus 
que la poursuite du résultat leur apparaisse à tous comme le but essentiel de leur 
activité propre (c'est d'ailleurs le plus souvent le cas ici), mais seulement qu'ils 
n'ignorent pas que le jugement existe. 

En Guadeloupe, la situation de gestion n'a été créée que tardivement, lorsque 
la Safer et la Chambre d'Agriculture ont décidés de travailler en associant les 
producteurs à la définition des actions, soit 1 ans après le lancement du dispositif 
CTE dans l'île. C'est en effet à ce moment que le débat a été possible, entre la 
DAF et les autres acteurs, que des outils de diagnostic ont été construits et propo­
sés, que des stratégies communes ont été développées malgré quelques diver­
gences. Auparavant, la majorité des acteurs (Chambre, coopératives, etc.) n'avait 
pas trouvé un intérêt dans la nouvelle loi d'orientation. Seule la DAF, qui doit 
mettre en place les politiques publiques en matière agricole, avait réfléchi au 
dispositif; elle avait proposé le CTE dit Banane Pérenne d'Altitude, qui a regroupé 
les premiers CTE signés. 

À la Réunion, la situation de gestion a fait évoluer les systèmes d'action. Elle 
a en effet favorisé l'émergence de nouvelles dynamiques au niveau des organisa­
tions professionnelles et une meilleure coordination entre les services de l'Etat et 
la profession On y noté une forte augmentation de la densité relationnelle. Les 
structures des institutions ont également évolué, comme par exemple avec la 
création du service territorial à la DAF. En revanche, en Guadeloupe, la situation 
de gestion a été trop tardive que pour être traduite en « stratégies de changement» 
des systèmes d'action hormis une amélioration sensible dans les pratiques relation­
nelles entre agriculteurs et surtout entre agriculteurs et conseillers, là où elles 
n'existaient que peu ou pas (Dulcire et al 2005) : les CTE ont en effet rapproché 
les conseillers des agriculteurs et revalorisé leur métier. Dans les deux cas toute­
fois, le dispositif de gouvernance que la loi avait renforcé, la CDOA, n'a pas joué 
le rôle de coordination qu'il lui était dévolu, notamment parce qu'elle est restée 
limitée à une instance technique, administrant davantage les contrats que réfléchis­
sant sur les conditions et les exigences dans leur mise en place. Cette situation 
s'est d'ailleurs rencontrée partout en France métropolitaine (Rémy 2003). 

... et au niveau local 

Si la région, dans le cas des Dom, a pu voir l'émergence de situations de gestion, 
ces dernières ont été beaucoup plus rares au niveau local, pour ne pas dire 
inexistantes. Nous l'illustrerons à partir de l'exemple de la canne à sucre. 

À la Réunion, les acteurs de la filière canne ont en effet défini un programme 
et une stratégie commune pour l'ensemble de l'espace cannier, considéré comme 
un bassin de production unique. Les diagnostics individuels d'exploitation se 
référaient donc directement au cahier des charges départemental sans vraiment 
prendre en considération l'insertion territoriale de l'exploitation. L'exercice a été 
délicat à conduire. Un outil, une démarche et des référentiels identiques étaient 
appliqués à des situations très diverses. L'efficacité de l'action publique en a été 
affectée. En effet, outre l'impossibilité de réaliser certaines mesures techniques 
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dans des zones à pluviosité élevée, les actions individuelles n'ont pas été intégrées 
dans une perspective plus large. Elles n'ont de fait pas pris en compte des éléments 
pourtant fondamentaux au maintien de la filière canne: la protection du foncier 
agricole ou des problèmes eJ1Vironnementaux spécifiques à une zone, que l'on ne 
peut aborder qu'au travers d'une action collective. C'est seulement lorsque les 
CTE allaient disparaître, qu'un travail mené à l'échelle communale préfigurait la 
création de situations de gestion locale. 

En Guadeloupe, c'est également à la fin du processus que des situations de 
gestion ont émergé au niveau des périmètres de la réforme foncière de la Safer. En 
effet, des actions concrètes on vu le jour lorsque les agriculteurs ont été réellement 
associés aux diagnostics des exploitations. 

Cette analyse du processus de mise en place des CTE à l'échelle régionale et 
locale a bien montré: (1) que les injonctions des politiques peuvent donner nais­
sance, selon le système d'action, à une situation de gestion et que, dans ce cas, les 
systèmes d'action évoluaient; et (2) que ces situations de gestion diffèrent, par 
leur rôle notamment, selon les niveaux d'organisation. 

Un projet régional... 

Comme nous l'avons déjà souligné, les situations de gestion n'ont pas eu comme 
objectif de définir ou de renouveler un projet agricole régional où les choix de 
développement et les stratégies d'action pourraient être clairement identifiés, 
partagés et validés. Les débats n'ont en effet pas remis en cause le modèle produc­
tiviste et n'ont pas vraiment permis aux acteurs de (re)définir et hiérarchiser les 
fonctions des activités agricoles au regard de la politique publique à décliner. Or, 
ces fonctions, tout comme les grands enjeux de développement des espaces ruraux, 
sont aujourd'hui en profonde mutation (OCDE 2001), qui résulte notamment de 
l'imbrication du tissu urbain avec le rural et des fonctions nouvelles que ce dernier 
doit assumer: valorisation de la qualité, accueil, résidence ....C'est d'ailleurs un 
problème en Guadeloupe où les acteurs locaux se plaignent de l'absence d'un 
projet agricole global, malgré l'existence d'un SAR (Schéma d'aménagement 
régional conduit par la Région) et d'un PRDA (Plan régional de développement 
agricole mené par la Chambre d'Agriculture), qui ne correspondent toutefois pas 
à des projets qui soient socialement discutés. Comment, dans ces conditions, ne 
pas utiliser le CTE comme tout autre instrument de politique publique, qui s'inscrit 
dans la suite logique des interventions classiques et sectorielles? Comment éla­
borer des stratégies et des cahiers des charges qui soient cohérents avec des orien­
tations régionales mal définies? À la Réunion, la situation est différente. Elle a 
connu deux exercices de prospective. Les lieux de débat sur le rôle de l'agriculture 
sont nombreux. Elle fait souvent l'objet d'articles dans la presse, de reportages 
télévisés, les maires sont sensibilisés aux différents rôles de l'agriculture. Toute­
fois, si les acteurs partagent les fonctions de l'agriculture à valoriser (emploi, 
paysage, biodiversité.. ), des divergences existent quant à leur hiérarchisation. Or, 
favoriser prioritairement l'emploi ou le maintien de paysages n'a pas les mêmes 
conséquences sur les stratégies de développement à adopter. Des désaccords 
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existent aussi sur la place à dédier à la canne à sucre au regard des autres produc­
tions, davantage destinées à la consommation locale (élevage, fruits et maraî­
chage). Si situation de gestion il y a, elle n'a pas pour autant provoqué de change­
ment quant au modèle de développement. L'activité collective autour de laquelle 
les acteurs se sont réunie et qui faisait l'objet d'un jugement extérieur et intérieur 
a été la mise en place « administrative» des CTE. Le territoire régional devrait 
pourtant donner davantage de sens à l'action publique. 

.. .et des territoires actionnables 

Si la Région est considérée comme le territoire pertinent de définition d'un projet 
agricole global, il ne constitue pas pour autant un territoire d'action adéquat. Une 
action publique territorialisée, en tant qu'intervention « située », doit en effet 
prendre davantage en compte la diversité des situations locales et la nature des 
partenariats entre acteurs concernés (Berriet-Solliec et Déprés 2004). Cette diver­
sité infra-régionale des situations sociale, écologique et identitaire rend en effet 
di ffici le la mobil isation des acteurs autour d ' enjeux globaux et régionaux. Or, dans 
la mise en place des CTE, ces enjeux, nous l'avons déjà précisé, n'avaient pas été 
déclinés en terme territorial. Comment aurait-on pu remédier à ce problème? Nous 
pensons que la création de situations de gestion locales aurait permis d'y répondre. 
Celles-ci auraient pu conduire à défmir des espaces plus restreints qui font «sens» 
aux acteurs par rapport à leurs actions individuelles et collectives, lorsqu'ils 
interagissent entre eux pour la production de résultats particuliers, résultats qui 
font l'objet d'un jugement. Nous les appellerons des territoires actionnables. Le 
concept actionnable est issu des théories sur l'apprentissage organisationnel 
(Argyris 2003) que nous avons appliqué au territoire. Le territoire actionnable, 
c'est celui qui peut être réellement « mis en action» par les acteurs locaux, celui 
où ils peuvent mobiliser des instruments de politique publique afin de répondre à 
leurs besoins. Autrement dit, c'est la portion d'espace à l'intérieur duquel des 
acteurs s'organisent autour d'activités communes pour répondre à des injonctions 
des politiques afin de résoudre leurs problèmes. Le territoire actionnable n'est 
donc ni le territoire du développement local, ni celui des actions des pouvoirs 
politiques, mais bien un territoire qui associe les deux. 

Dans le cas de la Réunion et toujours pour l'exemple de la canne à sucre, la 
commune semble être le territoire actionnable le plus pertinent. Les enjeux impor­
tants tels que la préservation du foncier agricole ou de l'environnement font en 
effet sens pour les acteurs à ce niveau d'organisation. C'est là qu'ils peuvent y 
mobiliser les dispositifs et instruments de politique publique, dont le CTE, pour 
répondre aux enjeux agricoles. L'agriculture de la Réunion s'apparente en effet à 
celle d'une agriculture périurbaine. C'est bien souvent la ville qui conditionne 
avant tout les dynamiques de la filière canne à sucre, au travers des outils qu'elle 
gère, comme le PLU II ou les Chartes communales de développement agricole 

11. Plan local d'urbanisme 
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mises en place par la Chambre d'Agriculture. C'est par la mobilisation de ces 
outils que les acteurs vont fortement influencer l'expression des fonctions de 
l'agriculture au niveau des exploitations agricoles. Cette situation de gestion ne 
permettra pas d'adopter des objectifs communs puisque les stratégies des acteurs 
diffèrent (les industriels de la canne à sucre et le maire ne poursuivent pas les 
mêmes objectifs), mais elle permettra de s'accorder sur des enjeux, des résultats 
similaires où les acteurs locaux se reconnaissent (protéger une nappe d'eau par 
exemple) et vers lesquels pourront converger les actions stratégiques. 

En Guadeloupe, en absence d'un projet régional qui fasse sens pour l'ensem­
ble des acteurs ruraux, c'est-à-dire qui défini ce qu'il convient de faire et comment 
le faire, du fait que la population a du mal à s'approprier le territoire communal et 
ses interactions avec l'agriculture, la situation est différente. Il aurait été sans 
doute nécessaire d'identifier des espaces articulant activité des filières (canne à 
sucre par exemple), projets des acteurs et enjeux écologiques. Cela pourrait être 
par exemple le cas au niveau des trois zones pédoclimatiques du bassin cannier 
(sachant que les opérateurs y développaient des projets particuliers) et où des 
cahiers des charges spécifiques peuvent être établis et des actions collectives 
favorisées en fonction d'enjeux environnementaux spécifiques. 

Conclusions 

La territorialisation des politiques publiques, comprise comme un processus 
destiné à mieux les adapter aux contextes locaux, est pour nous, un gage d'effica­
cité renforcée de l'action publique. Dans le cas de la multifonctionnalité, 
l'accomplissement des différentes dimensions productives, sociales, culturelles et 
environnementales de l'agriculture renvoie en effet à son insertion territoriale 
(Losch 2002). L'expression de ces fonctions dépend de chaque contexte local ainsi 
que de la place et du rôle attendu de l'agriculture par la société locale. Le territoire 
apparaît ainsi de plus en plus comme un niveau d'organisation et d'action pertinent 
pour penser l'adaptation des politiques publiques. Dès lors, nous voudrions insis­
ter, en guise de conclusion, sur quelques points qui nous paraissent des enjeux 

essentiels pour renforcer ce processus. 
Le premier enjeu est lié à la capacité à faire évoluer l'espace régional vers un 

réel territoire-projet. Ce projet commun donnerait davantage de sens aux actions 
locales. Cela revient à dire que la territorialisation n'est efficace que si elle vient 
consolider un projet de société renouvelé. Sans projet régional, difficile de penser 
la déclinaison d'une politique publique. La situation de gestion doit remplir, à ce 

niveau d'organisation, ce rôle. 
Le deuxième correspond à la territorialisation elle-même, (et au territoire 

comme un résultat (Pecqueur 2003)), qui va jusqu'à la création de territoires 
actionnables et qui doit donc être considérée comme une forme particulière d'ac­
tion collective; il faut dès lors s'intéresser au processus d'action collective des 
acteurs locaux sur un espace qui fait sens pour eux, où ils vont fabriquer, utiliser 
des outils, s'approprier les instruments ou les dispositifs liés aux politiques pu­
bliques pour les adapter à leur système d'action. Plutôt que trouver des consensus 
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pour élaborer des projets communs à l'échelle locale, créons une situation de 
gestion qui puisse identifier quelques intérêts communs, des résultats, vers lesquels 
peuvent converger les différentes catégories d'acteurs. La compréhension et la 
prise en compte de ses systèmes d'action locaux, dont nous avons vu l'importance 
dans l'appropriation et l'utilisation des outils de politique publique, sont détermi­
nantes à appréhender pour stimuler la création de territoire actionnable. Ce dernier 
doit ainsi donner un sens nouveau à l'action localisée, qui elle-même renouvelle 
l'action publique. 

Enfin le troisième point souligne l'importance des pratiques territoriales qu'il 
faut nécessairement renouveler pour créer des apprentissages tant sociotechniques 
qu'organisationnels inhérents à chaque situation de gestion. C'est bien une démar­
che spécifique qui, à chaque fois, doit émerger. Ces démarches insistent sur la 
pluralité des stratégies et des modes de développement des territoires ainsi que sur 
les compétences nécessaire à créer pour de tels changements. Ainsi et pour repren­
dre les termes de Guesnier et Joyal (2004), « le territoire devient actif, apprenant, 
innovant, créatif et l'organisation territoriale se transforme en instrument 
d'intervention à la discrétion des acteurs publics pour satisfaire les besoins de la 
société ». 

Ceci ouvre d'ailleurs des perspectives de recherches intéressantes en terme de 
gouvernance territoriale, entendue comme « l'organisation complexe de la prise 
de décision et des mécanismes de régulation associés aux politiques publiques» 
(Dupuy et al 2003) et en particulier sur l'analyse des dispositifs et outils de la 
gouvernance territoriale. 

De nouveaux partenariats, des formes de concertation et des compétences 
renouvelées sur de nouveaux territoires, tels sont les enjeux qu'impose aujourd'hui 
l'action publique en milieu rural afin de lui (re)donner du sens. 
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